CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU

VILLE DE GRACEFIELD

LE 12 JUILLET 2010
Séance ordinaire du conseil du 12 juillet 2010 tenue au Centre récréatif et communautaire de la Vallée-de-la-Gatineau à 19 heures sous la présidence de monsieur Réal Rochon, maire.

PRÉSENCES :

Daniel-Luc Tremblay, Eric Ethier, Jocelyne Johnson, Michael Gainsford, Bernard Caron et Claude Blais tous membres du conseil et formant quorum sous la présidence du maire.

Étaient aussi présents le directeur général / greffier M. Jean-Marie Gauthier, la directrice générale / greffière adjointe Mme Céline Bastien ainsi que plus ou moins 15 personnes dans l'assistance.

La séance ordinaire est maintenant ouverte, il est 19 h 00.
2010-07-277
ÉTUDE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR AVEC LES AJOUTS

Il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay,
appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,

   D’adopter l’ordre du jour avec les ajouts tel qu’il suit tout en gardant le varia ouvert :

OUVERTURE DE LA SÉANCE

1-
LÉGISLATION :

1-1
Adoption de l’ordre du jour

1-2-A
Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 14 juin 2010

1-2-B
Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 28 juin 2010

1-3.1 Autres matières 

a) Appui à Ethier transport 

b) Demande de M. François Pilon

c) Abroger la résolution 2001-01-038

d) Offre de M. Claude Gauthier

e) Politique administrative sur le harcèlement psychologique au travail

f) Entérinement de l’adoption du Règlement d’emprunt no. 2010-001 de l’aéroport de Maniwaki-Haute-Gatineau

g) Descriptions techniques et transferts de propriété

2
ADMINISTRATION :

2-1
Adoption des comptes et des chèques au 30 juin 2010
2-2 Engagement des dépenses – juillet 2010

2-3-A
Dépôt des rapports sur les dépenses reliées aux délégations de pouvoir – juin 2010

2-3-B
Dépôt du rapport des activités de fonctionnement à des fins fiscales – juin 2010 

2-4
Proposition de Qualitas – évaluation environnementale de site – phase ll

2-5
Engagement d’une pelle

2-6
Aide financière à la Commission des loisirs de Gracefield

2-7
Annulation de facture – ministère des Transports du Québec

2-8
Achat d’un panneau – chemin Alie

2-9
Adoption du règlement no. 85-2010 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires et abrogeant le règlement no. 61-2007 (délégation de pouvoir)

2-10
Tournoi de golf – Sûreté du Québec

2-11
Autorisation de paiement – Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert et Ass.

2-12
Paiement des salaires – mesures d’urgence

2-13
Autorisation de paiement – mesures d’urgence

2-14
Autorisation de formation Web

2-15
Autorisation de paiement – Maison de la Famille

2-16
Achat de sable tamisé

2-17
Engagement de dépenses – Cima +

3- AJOURNEMENT DE LA SÉANCE POUR 15 MINUTES
4- URBANISME ET ENVIRONNEMENT :

4-1
Ajournement pour une période de consultation pour les demandes de dérogations mineures no. 2010-003, 2010-005 et 2010-006

4-2 Dérogation mineure # 2010-003.

4-3 Dérogation mineure # 2010-005.

4-4 Dérogation mineure # 2010-006.

5- TRANSPORT:

6- HYGIÈNE DU MILIEU :

6-1
Servitudes – Louise Major et Imelda Monette

7- LOISIR ET CULTURE 

8- SÉCURITÉ PUBLIQUE :

9-
Rapport des COMITÉS :

10-

PÉRIODE DE QUESTIONS :

11-
CORRESPONDANCES

12-
VARIA:


a)  Érosion des rives

 13-
LEVÉE DE LA SÉANCE 

Le maire Réal Rochon, président d’assemblée demande si les membres du conseil sont d’accord avec l’adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-07-278

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 14 JUIN 2010 

ATTENDU QUE
conformément à l’article 333 de la LCV, les membres du conseil ont reçu copie du procès-verbal dans les délais prescrits ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, appuyé du conseiller Claude Blais et résolu,

   Que le procès-verbal de la séance ordinaire du 14 juin 2010  soit adopté tel que rédigé par le directeur général / greffier et que celui-ci soit dispensé d’en faire la lecture, ce document ayant été expédié au préalable.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-07-279

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 28 JUIN 2010 

ATTENDU QUE
conformément à l’article 333 de la LCV, les membres du conseil ont reçu copie du procès-verbal dans les délais prescrits ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   Que le procès-verbal de la séance extraordinaire du 28 juin  2010  soit adopté tel que rédigé par le directeur général / greffier et que celui-ci soit dispensé d’en faire la lecture, ce document ayant été expédié au préalable.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
Note au procès-verbal :

Le conseiller Eric Ethier se retire de la table des délibérations, il est présentement 19 h 02.
2010-07-280   
APPUI À AUTOBUS ETHIER 2000

Il est proposé par le maire Réal Rochon
et résolu,

  Que la ville de Gracefield appuie la compagnie Autobus Ethier 2000 pour sa demande de renouvellement de permis.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.


Adoptée à l’unanimité.
Note au procès-verbal :

Le conseiller Eric Ethier réintègre son siège, il est présentement 19 h 03.

2010-07-281
DEMANDE DE M. FRANÇOIS PILON

ATTENDU QUE
le 8 juin dernier, M. Pilon a subit une crevaison sur le pont Northfield en raison des clous sur le tablier du pont ;

ATTENDU QUE
le maire Réal Rochon et les deux responsables des travaux publics M. Robert Labelle et M. Paul Alie ont été témoins de cet évènements ;

ATTENDU QUE
la réclamation est de 95 $ ;

ATTENDU QUE
le pneu était usé à 50 % ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay, 
appuyé du conseiller Claude Blais 
et résolu,

   Qu’à la lumière de ces faits, un montant de 42.50 $ sera payé à M. François Pilon.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

 Adoptée à l’unanimité. 
2010-07-282
ABROGER LA RÉSOLUTION 2010-01-038

ATTENDU QUE
la résolution 2010-01-038 autorisait le fournisseur transport RLS à procéder à l’enlèvement des ordures ménagères et des matières recyclables sur le chemin Bellevue et sur le chemin du Domaine Ancestral ;
ATTENDU QUE
le fournisseur n’a pu effectuer son contrat comme convenu; 

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay, 
appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,

   D’abroger la résolution 2010-01-038.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.


Adoptée à l’unanimité.
2010-07-283 
OFFRE DE M. CLAUDE GAUTHIER

ATTENDU QUE
la ville de Gracefield utilise une parcelle de terrain appartenant à M. Claude Gauthier, ceci derrière le garage municipal qui est situé au 8 rue Kelmon ;

ATTENDU QUE
M. Claude Gauthier a offert cette parcelle de terrain moyennant une somme de 1 000 $;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais, appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson 
et résolu

   D’accepter l’offre de M. Claude Gauthier au montant de 1000 $ pour l’achat d’une parcelle de terrain sur le lot P. 20 rang 5 canton de Wright.

   Il est de plus résolu d’autoriser M. Stéphane Gagnon à procéder à la description technique de la dite parcelle de terrain au frais de la ville de Gracefield.

   Il est aussi résolu que les frais de transfert de propriété seront à la charge de la ville de Gracefield et que le maire et la directrice générale adjointe sont autorisés à signer tous les documents nécessaires à cette fin.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

 Adoptée à l’unanimité.

2010-07-284 
POLITIQUE ADMINISTRATIVE SUR LE   HARCÈLEMENT PSYCHOLOGIQUE AU TRAVAIL

ATTENDU QUE
la politique administrative sur le harcèlement psychologique au travail a été déposée pour étude lors d’un comité de travail qui s’est tenu le 15 février dernier ;

ATTENDU QUE
selon la convention collective en vigueur, une politique sur le harcèlement psychologique doit être adoptée ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Bernard Caron, appuyé du conseiller Eric Ethier
et résolu,

   Que la politique administrative sur le harcèlement psychologique au travail soit adoptée tel que déposée.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-07-285
ENTÉRINEMENT DE L’ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NO. 2010-001 DE L’AÉROPORT DE MANIWAKI-HAUTE-GATINEAU 

CONSIDÉRANT QUE
la Régie intermunicipale de l’aéroport de Maniwaki-Haute-Gatineau (ci-après appelée « la RIAM » a adoptée, le 20 janvier 2010 le règlement d’emprunt no. 2010-001 visant la réfection de la piste ;

CONSIDÉRANT

la résolution 2010-R-AG291 du conseil de la Municipalité régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau par laquelle celui-ci requiert la participation de l’ensemble des municipalités  membres de la RIAM aux fins de l’entérinement, par elles, de l’adoption du Règlement cité en titre ;

CONSIDÉRANT QUE
le conseil de la ville de Gracefield reconnaît l’importance du maintien de l’aéroport de Maniwaki-Haute-Gatineau à titre d’infrastructure majeur de développement et de protection du territoire de la Vallée-de-la-Gatineau ;

CONSIDÉRANT QUE
le conseil estime opportun de consentir à entériner l’adoption du règlement d’emprunt no. 2010-001 de la RIAM ;

EN CONSÉQUENCE 
il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay, appuyé du conseiller Eric Ethier 
et résolu,

   Que la ville de Gracefield entérine l’adoption du Règlement d’emprunt no. 2010-001 de la Régie intermunicipale de l’aéroport de Maniwaki-Haute-Gatineau.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-07-286
DESCRIPTIONS TECHNIQUES ET TRANSFERT DE PROPRIÉTÉS

ATTENDU QUE 
la ville de Gracefield doit faire déplacer un poteau d’Hydro-Québec sur le terrain de la station de pompage qui est sise au 14 rue Georges ;

ATTENDU QUE
pour ce faire, un guide devra être installé au poteau et nous devrons empiéter sur la propriété de M. Marc Martin ;

ATTENDU QUE 
M. Marc Martin à l’intention de se faire un chemin menant à un futur projet sur la montagne en face de la station de pompage ;

ATTENDU QUE 
M. Martin est prêt à céder la parcelle de terrain dont la ville a besoin et en contrepartie, la ville lui donnera la même superficie qu’il nous aura cédée;

EN CONSÉQUENCE 
il est proposé par le maire Réal Rochon et résolu,

   De mandater M. Stéphane Gagnon de la firme Barbe & Robidoux afin de procéder aux descriptions techniques nécessaires au transfert de propriétés pour l’implantation d’un guide pour le poteau d’Hydro-Québec.

   De mandater Me André Larocque afin de préparer les contrats nécessaires aux transferts de propriétés.

   Il est de plus résolu que le maire et le directeur général sont autorisés à signer tous les documents relatifs à cette résolution.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-07-287
ADOPTION DES COMPTES MUNICIPAUX  /  JUIN 2010
Il est proposé par le conseiller Claude Blais,
appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,
   Que ce Conseil décrète le paiement des dépenses d’administration courantes et approuve la liste des dépenses incompressibles déjà payées, selon les listes ci-annexées sous la cote 2010-07-287 faisant partie intégrante de ce procès-verbal pour un montant total 639 093,33 $.
Le maire Réal Rochon, président d’assemblée demande si les membres du conseil sont d’accord avec l’adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-07-288
ENGAGEMENT DE DÉPENSES / JUILLET 2010
Il est proposé par le conseiller Bernard Caron,
appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

   Que les engagements de dépenses suivants soient acceptés : 
Administration

   327.95 $
Sécurité publique 
101.59 $  
Transport
10 634.52 $
Aqueduc

2 261.03 $
Urbanisme

    42.87 $
Loisirs et culture

1 068.64 $
   Il est de plus résolu, que les listes d’engagements de dépenses fassent partie intégrante du procès-verbal sous la cote 2010-07-288.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.
Dépôt de rapports :

Dépôt par la trésorière des dépenses autorisées par tout responsable d’activité budgétaire dans le cadre de la délégation de pouvoir permis selon le règlement #61-2007 pour le mois de juin 2010.
Dépôt de rapports :

Dépôt par la trésorière du rapport des activités de fonctionnement à des fins fiscales – juin 2010.
2010-07-289
ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DU SITE – PHASE 11

ATTENDU QUE
lors de  l’assemblée de consultation pour l’installation des nouveaux bureaux municipaux, les citoyens ont demandé de procéder à la phase ll de l’évaluation environnementale du site suite à la constatation de signes de contamination potentielle par la firme Qualitas ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais, appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   D’accepter l’offre de la firme Qualitas pour l’évaluation environnementale de la phase ll au terrain situé en arrière du Centre récréatif et communautaire de Gracefield qui est sis au 5 rue de la Polyvalente au montant de son offre soit 14 500 $ plus les taxes applicables.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.


Adoptée à l’unanimité.

2010-07-290   
ENGAGEMENT D’UNE PELLE

ATTENDU QUE
le dynamitage sur le chemin de la Rivière-Gatineau a été effectué et qu’il y a beaucoup plus de roc que prévu ;

ATTENDU QUE
les heures de travail pour la pelle mécanique ont toutes été effectuées ;

ATTENDU QUE
le responsable des travaux publics a déposé une demande pour la location d’une pelle mécanique pour un minimum de 8 heures ;

EN CONSÉQUENCE 
il est proposé par la conseillère Jocelyne Johnson, appuyé du conseiller Michael Gainsford 

et résolu,

   D’autoriser la location d’une pelle mécanique pour une durée de 8 heures au coût de 98 $ l’heure.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

 Adoptée à l’unanimité.

2010-07-291
AIDE FINANCIÈRE À LA COMMISSION DES LOISIRS DE GRACEFIELD

ATTENDU QUE
la Commission des loisirs de Gracefield a déposé une demande d’aide financière au montant de 300 $ ainsi que pour l’achat de 3 caisses de balle pour leur tournoi annuel;

EN CONSÉQUENCE 
il est proposé par le conseiller Michael Gainsford, appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay
et résolu,

   D’accorder une aide financière au montant de 300 $ à la Commission des loisirs de Gracefield pour la tenue de leur tournoi de balle annuel.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-07-292
ANNULATION DE FACTURE – MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC

ATTENDU QUE
le contrat pour l’entretien d’été du ministère des Transports du Québec a été signé le 7 mai 2009 ;

ATTENDU QUE
le contrat débutait le 1er avril 2009 pour se terminer le 31 mars 2010 ;

ATTENDU QUE
le ministère des Transports du Québec ne paiera pas pour le mois d’avril 2009 ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, appuyé du conseiller Claude Blais et résolu,

   D’annuler le résiduel de la facture no. 1749 au montant de 783.02 $, facture émise au nom du ministère des Transports pour le contrat d’entretien estival du chemin de Point Comfort.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

 Adoptée à l’unanimité.
2010-07-293
ACHAT D’UN PANNEAU – CHEMIN ALIE

Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,
appuyé du conseiller Claude Blais et résolu,

   D’autoriser l’achat d’un panneau publicitaire du fournisseur Enseignes Barbo au montant de 1 205 $ plus les taxes applicables pour être installé à l’intersection du chemin de Point Comfort et chemin chemin Alie informant les citoyens des activités au parc et terrain de jeux sur le chemin Alie.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-07-294
ADOPTION DU RÈGLEMENT NO. 85-2010 DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE CONTRÔLE ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES ET  ABROGEANT LE RÈGLEMENT NO. 61-2007 (DÉLÉGATION DE POUVOIR)

ATTENDU QUE
que copie du dit règlement a été remis aux membres du conseil conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes;

ATTENDU QUE
tous les membres du conseil déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay
, appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson
et résolu,

   Que le règlement no. 85-2010 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires et abrogeant le règlement no. 61-2007 (délégation de pouvoir) soit adopté tel qu’il suit :
RÈGLEMENT NO. 85-2010
RÈGLEMENT NO. 85-2010 DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE CONTRÔLE ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT NO. 61-2007  (DÉLÉGATION DE POUVOIR)
CONSIDÉRANT QU’
en vertu du deuxième alinéa de l’article 477 de la Loi sur les cités et villes, le conseil doit adopter un règlement en matière de contrôle et de suivi budgétaires;

CONSIDÉRANT QUE ce règlement doit prévoir notamment le moyen utilisé pour garantir la disponibilité des crédits préalablement à la prise de toute décision autorisant une dépense, lequel moyen peut varier selon l’autorité qui accorde l’autorisation de dépenses ou le type de dépenses projetées;

CONSIDÉRANT QU’
en vertu du deuxième alinéa de l’article 73.2 de la Loi sur les cités et villes, un engagement de salarié n’a d’effet que si, conformément au règlement adopté en vertu du deuxième alinéa de l’article 477, des crédits sont disponibles à cette fin;

CONSIDÉRANT QU’
en vertu du premier alinéa de l’article 477.1 de la Loi sur les cités et villes, un règlement ou une résolution du conseil qui autorise une dépense n’a d’effet que si, conformément au règlement adopté en vertu du deuxième alinéa de l’article 477, des crédits sont disponibles pour les fins auxquelles la dépense est projetée;

CONSIDÉRANT QU’
en vertu du quatrième alinéa de l’article 477.2 de la Loi sur les cités et villes, une autorisation de dépenses accordée en vertu d’une délégation n’a d’effet que si, conformément au règlement adopté en vertu du deuxième alinéa de l’article 477, des crédits sont disponibles à cette fin;

CONSIDÉRANT QUE l’article 105.4 de la Loi sur les cités et villes, et le cinquième alinéa de l’article 477.2 prévoient les modalités de reddition de comptes au conseil aux fins de contrôle et de suivi budgétaires;
CONSIDÉRANT QU’
un avis de motion a été donné le 8 février 2010 ;
EN CONSÉQUENCE   il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay, appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,
   D’abroger le règlement no. 61-2007 ayant pour titre Règlement décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires et abrogeant le règlement no. 44-2006 (délégation de pouvoir) .

Que le règlement portant le numéro 85-2010  soit et est adopté par le conseil et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit.

Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du règlement.
DÉFINITIONS

	« Municipalité » :
	Ville  de Gracefield

	« Conseil » :
	Conseil municipal de la Ville de Gracefield

	« Exercice » :
	Période comprise entre le 1er janvier et le 31 décembre d’une année.

	Directeur général / greffier
	Fonctionnaire principal que la municipalité est obligée d’avoir en vertu de l’article 112 de la Loi sur les cités et villes

	Responsable des travaux publics
	Fonctionnaire nommé par résolution 

	« Politique de variations budgétaires » :
	Politique fixant la limite des variations budgétaires permises et les modalités de virement budgétaire.

	« Responsable d’activité budgétaire » :
	Fonctionnaire ou employé de la municipalité responsable d’une enveloppe budgétaire qui lui a été confiée, laquelle comprend toute enveloppe budgétaire qui est sous la responsabilité d’un subalterne direct.


SECTION 1 - OBJECTIFS DU RÈGLEMENT

Article 1.1

Le présent règlement établit les règles de contrôle et de suivi budgétaires que tous les fonctionnaires et employés concernés de la municipalité doivent suivre. 

Plus spécifiquement, il établit les règles de responsabilité et de fonctionnement requises pour que toute dépense à être engagée ou effectuée par un fonctionnaire ou un employé de la municipalité, y compris l’engagement d’un salarié, soit dûment autorisée après vérification de la disponibilité des crédits nécessaires.

Le présent règlement s’applique à toute affectation de crédits imputable aux activités financières ou aux activités d’investissement de l’exercice courant que le conseil peut être amené à adopter par résolution ou règlement.

Article 1.2

Le présent règlement établit aussi les règles de suivi et de reddition de comptes budgétaires que la trésorière, tout autre officier municipal autorisé et les responsables d’activité budgétaire de la municipalité doivent suivre.
Article 1.3

De plus, le présent règlement établit les règles de délégation d’autorisation de dépenser que le conseil se donne en vertu de l’article 477.2 de la Loi sur les cités et villes.

Également, les engagements de dépenses mensuels devront être déposés pour être adoptés à chaque séance ordinaire.
SECTION 2 – PRINCIPES DU CONTRÔLE ET DU SUIVI BUDGÉTAIRES

Article 2.1

Les crédits nécessaires aux activités financières et aux activités d’investissement de la municipalité doivent être approuvés par le conseil préalablement à leur affectation à la réalisation des dépenses qui y sont reliées. Cette approbation de crédits revêt la forme d’un vote des crédits exprimé selon l’un des moyens suivants :

· l’adoption par le conseil du budget annuel ou d’un budget supplémentaire,

· l’adoption par le conseil d’un règlement d’emprunt,

· l’adoption par le conseil d’une résolution ou d’un règlement par lequel des crédits sont affectés à partir de revenus excédentaires, de l’excédent accumulé, de réserves financières ou de fonds réservés.

Article 2.2

Pour pouvoir être effectuée ou engagée, toute dépense doit être dûment autorisée par le conseil, le directeur général ou en son absence par son adjointe ou la trésorière conformément au règlement de délégation prescrites à la section 3, après vérification de la disponibilité des crédits nécessaires.

Article 2.3

Tout fonctionnaire ou employé de la municipalité est responsable d’appliquer et de respecter le présent règlement en ce qui le concerne.

Le directeur général ou en son absence son adjointe ou la trésorière doivent observer le présent règlement lorsqu’ils autorisent une dépense avant qu’elle ne soit engagée ou effectuée. 
SECTION 3 – DÉLÉGATION ET POLITIQUE DE VARIATION BUDGÉTAIRE

Article 3.1

Le conseil délègue son pouvoir d’autorisation  de dépenser de la façon suivante :

a)
au directeur général ou en son absence son adjointe ou la trésorière peuvent autoriser des dépenses et contracter au nom de la municipalité à la condition de n’engager ainsi que le crédit de la municipalité pour l’exercice courant et dans la limite des enveloppes budgétaires sous  leur responsabilité de la façon suivante :
Limite monétaire maximale de pouvoir confiée au directeur général ou en son absence à son adjointe ou la trésorière :

Législation : 


02.11000.310
Frais de déplacement des élus
1 000 $

02.11000.412  Services juridiques
   500 $

02.11000.454
Formation et inscription congrès des élus
1 000 $

02.11000.493  Réceptions
   500 $

02.11000.670
Fournitures de bureau
1 000 $

Gestion financière administrative

02.13000.310
Frais de déplacement du personnel
1 000 $

02.13000.322  Fret et messagerie
   100 $

02.13000.341
Journaux - Avis public
1 000 $

02.13000.411  Serv. profes. –consultant
1 500 $

02.13000.413
Comptabilité et vérification
1 000 $

02.13000.414 Administration & informatique
1 000 $

02.13000.452
Traitement des données
1 000 $

02.13000.454  Formation et perfectionnement
1 500 $

02.13000.494
Cotisation association & abonnement
1 000 $

02.13000.522
Entretien & réparation locaux MRC 
1 000 $

02.13000.527  Entretien et réparation ameublement, 

équipement MRC   
1 000 $

02.13000.670
Fourniture papeterie
1 500 $

Bureaux administratifs
02.13010.522  Bâtisses et terrains  Wright
1 000 $

02.13010.527  Entretien  ameublement équipement


Wright
1 000 $

02.13010.610  Aliments boisson, eau Wright
   500 $

Greffe :

02.14000.310
Frais de déplacement du personnel
1 000 $

02.14000.341
Journaux avis publics 
1 000 $

02.14000.349 Autres, avis élections
   500 $

02.14000.412
Service Juridique
2 000 $

02.14000.454
Formation et perfectionnement
   500 $

02.14000.494
Mise à jour, abonnement
1 000 $

02.14000.670
Fournitures de bureau greffe
   800 $

02.14000.671  Fourniture autres élections
   500 $

02.14000.672  Bulletins de votes – élections
   500 $

Gestion du personnel :

02.16000.310  Frais de déplacement du personnel
   500 $
02.16000.412
Services juridiques - négociations
2 000 $

Protection contre l’incendie :

02.22000.310
Frais de déplacement
1 000 $

02.22000.322
Fret et messagerie
   400 $

02.22000.339
Système de télécommunication
1 000 $

02.22000.341  Journaux et revues, avis
   250 $

02.22000.454
Formation et perfectionnement
1 000 $

02.22000.493
Activité de la brigade
1 000 $

02.22000.515
Location véhicules
1 000 $

02.22000.522
Entretien & réparation – bâtiment caserne 

route 105
1 000 $

02.22000.525
Entretien et réparation véhicules
4 000 $

02.22000.526
Entretien et réparation machinerie 

équipement 
1 000 $

02.22000.649
Autres pièces & accessoires
   500 $

02.22000.650  Vêtements, chaussures et fournitures       
   250 $
02.22000.670  Fourniture, bureaux, imprime & livres
   100 $ 

02.22010.522  Entretien bâtiment terrain caserne North
   500 $
Autres :

02.29000.141
Préposé aux animaux
   200 $

02.29000.310
Frais de déplacement 

– préposé aux animaux
   100 $

02.29000.670
Fournitures de bureau
   100 $

Transport -  voirie été (secteur Wright-Gracefield): 

02.32000.310
Frais de déplacement
   250 $

02.32000.322
Frais messageries
   100 $

02.32000.339
Système de télécommunication
   250 $

02.32000.341  Journaux, avis et revue
   100 $

02.32000.411  Frais professionnels (ponts)
1 000 $

02.32000.454  Formation et perfectionnement voirie
   500 $

02.32000.515
Location de véhicules, fauchage
2 500 $

02.32000.516
Location machineries, outillages, 

petits outils
   500 $

02.32000.521
Gestion des castors, entretien chemin, 

ponts 
   250 $

02.32000.522
Entretien et réparation au garage
2 500 $

02.32000.525
Entretien et réparations des véhicules
4 000 $

02.32000.526
Entretien et réparations des outils, équip.
   250 $

02.32000.610
Aliments boisson eau Kelmon
     50 $

02.32000.621
Achat de  sable, gravier
2 500 $

02.32000.627  Ponceau
1 000 $

02.32000.643  Petits outils (garage Kelmon)
   200 $

02.32000.650
Vêtements chaussures & fournitures
   250 $

02.32000.670
Fournitures de bureau
   100 $

02.32000.699
Produits non durables
   150 $

02.32000.725  Machinerie, outils, équipement (Kelmon)
   500 $

Transport -  voirie été (secteur Northfield):

02.32010.310
Frais de déplacement
   250 $

02.32010.322
Frais messageries
   100 $

02.32010.339
Système de télécommunication
   250 $

02.32010.341  Avis public
   100 $

02.32010.411  Frais professionnels (ponts)
1 000 $

02.32010.454  Formation et perfectionnement 

voirie North.
   500 $

02.32010.515
Location de véhicules, fauchage
2 500 $

02.32010.516
Location machineries, outillages, 

petits outils
   500 $

02.32010.521
Gestion des castors, entretien chemin, 

ponts
   250 $

02.32010.522
Entretien et réparation au garage
2 500 $

02.32010.525
Entretien et réparations des véhicules
4 000 $

02.32010.526
Entretien et réparations des outils,

équip.
   250 $

02.32010.610
Aliments boisson eau
     50 $

02.32010.621
Achat de sable, gravier
2 500 $

02.32010.627  Ponceau
1 000 $

02.32010.643  Petits outils  Northfield
   200 $

02.32010.650
Vêtements chaussures & fournitures
   250 $

02.32010.670
Fournitures de bureau
   100 $

02.32010.699
Produits non durables
   150 $

02.32010.725  Machinerie, outils, équipement
   500 $
Enlèvement de la neige (secteur Wright-Gracefield):

02.33000.310
Frais de déplacement
     50 $

02.33000.322  Fret et messagerie 
   100 $

02.33000.339
Système de télécommunication
   250 $

02.33000.341
Avis public
   100 $

02.33000.454
Formation et perfectionnement
   100 $

02.33000.515
Location de véhicules
   500 $

02.33000.516
Location machineries, outillages, 

équipement
   250 $

02.33000.521
Entretien chemins, ponts castors 
   250 $

02.33000.522
Entretien et réparation au garage
   250 $

02.33000.525
Entretien et réparations des véhicules 

enlèv.neige
4 000 $

02.33000.526
Entretien et réparations machinerie 

 outils, équip.
   250 $

02.33000.610
Aliment  boisson eau
     50 $

02.33000.622
Sable, gravier
1 500 $

02.33000.643
Petits outils
   100 $

02.33000.650  Vêtements, chaussures & fournitures
   250 $

02.33000.670
Fournitures de bureau
   100 $

02.33000.699
Produits non durables
   150 $

02.33000.725  Achat machinerie, outil, équipement
   250 $
Enlèvement de la neige (secteur Northfield):

02.33010.310
Frais de déplacement
     50 $

02.33010.322  Fret et messagerie
   100 $

02.33010.339
Système de télécommunication
   250 $

02.33010.341  Journaux et revues, avis 
   100 $

02.33010.454
Formation et perfectionnement
   100 $

02.33010.515
Location de véhicules
   500 $

02.33010.516
Location machineries, outillages, 

équipements
   250 $

02.33010.521
Entretien chemins, ponts castors 
   250 $

02.33010.522
Entretien et réparation au garage
   250 $

02.33010.525
Entretien et réparations des véhicules

 enlèv.neige
4 000 $

02.33010.526
Entretien et réparations des outils, équip.
   250 $

02.33010.610
Aliment, boisson, eau
    50 $

02.33010.622
Sable, gravier
1 500$

02.33010.643
Petits outils
   100 $

02.33010.650  Vêtements, chaussures & fournitures
   250.$

02.33010.670
Fournitures de bureau
   100 $

02.33010.699
Produits non durables
   150 $

02.33010.725  Achat machinerie, outil, équipement
   250.$

Circulation :

02.35500.649
Plaques de rues – signalisation 

(Wright-Gracefield)
   500 $

02.35501.649  Plaques de rues – signalisation 

(Northfield)
   500 $
USINE DE FILTRATION EAU POTABLE 

02.41200.310  Frais de déplacement  - purification 

 de l’eau
   500 $

02.41200.322
 Fret, messagerie pur. eau station
   500 $

02.41200.341  Journaux, avis et revues station
   500 $

02.41200.454  Service de formation station
   500 $

02.41200.515  Location véhicules pur.eau station
   500 $

02.41200.516  Location machinerie, outillage, 


équipement, divers
   500 $

02.41200.522  Entretien et réparation usine pur ./ tra
1 500 $

02.41200.525  Entretien et réparations véhicules – 

pur. eau
   250 $

02.41200.635  Produits chimiques pur. eau station
   250 $

02.41200.649  Pièces, accessoires usine de filtration
   250 $
Réseau distribution de l’eau :

02.41300.310
Frais de déplacement
   500 $

02.41300.322
Fret et messagerie
   500 $

02.41300.411
Services scientifique et génie
1 000 $
02.41300.454
Servie de formation
1 000 $

02.41300.515  Location de véhicules
   500 $

02.41300.516
Location de machinerie, out. équipement
   500 $

02.41300.521
Entretien et réparation- réseau infrast.
2 000 $

02.41300.525
Entretien et réparation véhicules
   250 $

02.41300.526
Remplacement ou réparation de borne 

Fontaine
1 500 $

02.41300.610  Eau
   200 $

02.41300.621  Pierre, gravier
   500 $

02.41300.625  Asphalte  
   500 $

02.41300.649
Pièces et accessoires
2 000 $

02.41300.650  Vêtement, chaussures
   250 $

Traitement des eaux usées (bassin)

02.41410.310  Frais de déplacement
   500 $

02.41410.516  Location machinerie, outillage,

 équipement
   500 $

02.41410.521  Entretien infrastructure  usine bassin
   500 $
02.41140.525  Entretien et réparation véhicules
   500 $

Réseaux d’égout

02.41500.310  Frais déplacement du personnel
   200 $

02.41500.445
Récurage regards d’égout
2 000 $

02.41500.454  Service de formation
   500 $ 

02.41500.521
Entretien, réparation réseau
4 000 $

02.41500.525  Véhicules
   250 $

02.41500.621  Pierre, sable concassé
   500 $

02.41500.625  Asphalte
   500 $

02.41500.649
Pièces et accessoires
 2 000 $

Collecte et transports des ordures

02.45110.341  Journaux avis et revues
   250 $
Élimination des déchets

02.45120.341  Journaux avis et revues
   250 $

02.45120.446
Huile, peinture etc.
   500 $

02.45120.515  Location de véhicules
   250 $

02.45120.516  Location machinerie, outillage
   250 $

02.45120.521  Entretien dépotoir 
   250 $

02.45120.725  Boîtes à ordures
   850 $

Éco-centre
02.45121.341  Avis publics, journaux
   200 $

02.45121.515  Location de véhicules
1 000 $

02.45121.516  Location machinerie – outils
2 000 $

02.45121.521  Entretien
   200 $

02.45121.639  Propane
   100 $

02.45121.649  Signalisation
   200 $
02.45121.650  Chaussures, vêtements
   150 $

Vidanges fosses septiques
02.49000.310  Frais de déplacement
   100 $
02.49000.322  Fret et messagerie    
     50 $

02.49000.331  Téléphone
     75 $

02.49000.341  Journaux et avis publics
   200 $

02.49000.515  Location de véhicules         
1 000 $

02.49000.525  Entretien  réparations véhicules
1 500 $

02.49000.650  Vêtements chaussures et accessoires
   100 $

02.49000.670  Fournitures de bureau
     50 $

02.49000.690  Autres biens non durables
     50 $

02.49000.725  Achat machinerie outillage, équipement
   100 $

Urbanisme

Aménagement et urbanisme :

02.61000.310
Frais de déplacement
   500 $

02.61000.341
Avis publics
   500 $

02.61000.411
Services professionnels
   500 $

02.61000.412  Services juridiques
1 000 $

02.61000.414
Traitement des données – informatique
2 000 $

02.61000.454
 Service de formation
1 000 $

02.61000.494  Association, abonnement, cotisations
   500 $

02.61000.525
Véhicules
   500 $

02.61000.650
Vêtements – chaussures & fournitures
   100 $

02.61000.670
Fournitures de bureau
1 000 $
Autres :

02.62900.998
Projet d’embellissement
1 000 $

Centre communautaire : 

02.70120.522
Entretien et réparation – ex-Wright
5 000 $

02.70121.522
Entretien et réparation – centre récréatif
2 000 $

02.70120.527  Entretien et répar.ameublement, 

équipement ex-Wright
1 000 $

02.70121.610
Centre – réapprovisionnement 

(aliments,  boisson, etc)
2 500 $

Loisirs et culture
Service des loisirs

02.70110.310  Frais de déplacement coordonnatrice
   200 $

02.70110.454  Service de formation
   250 $

Patinoire

02.70130.310  Frais de déplacement
   200 $

02.70130.522  Entretien et réparation patinoire
1 000 $

02.70130.643  Petits outils
   150 $

Piscines - quai
02.70140.521  Entretien et réparation piscine, quai
   500 $

02.70140.411  Analyses de l’eau
   200 $

02.70140.635  Chlore
   200 $

Parcs et terrains de jeux    
02.70150.310  Déplacements 
1 000 $

02.70150.521  Entretien et réparations 
2 000 $

02.70150.649  Pièces et accessoires
   100 $

02.70150.660  Articles de nettoyage
   100 $

Bibliothèque
02.70230.310  Déplacements
  500 $

02.70230.454  Service de formation
   500 $

02.70230.522  Entretien 
   200 $

02.70230.670  Fournitures 
   200 $

Limite monétaire maximale de pouvoir confiée aux deux responsables des travaux publics :

Transports - voirie été :

02.32000.525  Entretien et réparations des véhicules 
1 000 $




(secteur  Wright-Gracefield)

02.32010525  Entretien et réparations des 
1 000 $




(secteur Northfield)

Transport - voirie hiver :

02.33000.525  Entretien et réparations des véhicules
1  000 $




(secteur Wright-Gracefield)

02.33010.525  Entretien et réparations des véhicules
1 000 $




( secteur Northfield)

b) La délégation ne vaut pas pour un engagement de dépenses ou un contrat s’étendant au-delà de l’exercice courant. Tout  engagement ou contrat doit être autorisé par le conseil.  Le montant soumis à son autorisation doit couvrir les engagements s’étendant au-delà de l’exercice courant.

Article 3.2

La limite de variation budgétaire permise par poste budgétaire au cours d’un exercice est fixée à 20 %.
SECTION 4 – MODALITÉS GÉNÉRALES DU CONTRÔLE ET DU SUIVI BUDGÉTAIRES

Article 4.1

Pour vérifier la disponibilité des crédits préalablement à l’autorisation d’une dépense, le directeur général ou en son absence son adjointe ou la trésorière s’appuient sur le système comptable en vigueur dans la municipalité, lorsque l’un ou l’autre doit autoriser une dépense ou soumettre une dépense pour autorisation au conseil conformément aux délégations suivantes.

Article 4.2

Lors de la préparation du budget de chaque exercice, chaque responsable d’activité budgétaire doit s’assurer que son budget couvre les dépenses engagées antérieurement qui doivent être imputées aux activités financières de l’exercice et dont il est responsable. La trésorière de la municipalité doit s’assurer que les crédits nécessaires à ces dépenses sont correctement pourvus au budget.

Article 4.3
Si la vérification des crédits disponibles démontre une insuffisance de crédits dépassant la limite permise par la politique de variations budgétaires, le responsable d’activité budgétaire, ou la trésorière ou le directeur général le cas échéant, doit suivre les instructions fournies en 7.1.

Article 4.4

Un fonctionnaire ou employé qui n’est pas un responsable d’activité budgétaire ne peut autoriser lui-même quelque dépense que ce soit. Il peut toutefois engager ou effectuer une dépense, qui a été dûment autorisée au préalable, s’il en a reçu le mandat ou si sa description de tâches le prévoit.

Si, à des fins urgentes, un fonctionnaire ou employé doit encourir une dépense sans autorisation, il doit en aviser après coup le directeur général dans le meilleur délai et lui remettre les relevés, factures ou reçus en cause.

Article 4.5
Le directeur général est responsable du maintien à jour du présent règlement. Il doit présenter au conseil pour adoption, s’il y a lieu, tout projet de modification dudit règlement qui s’avérerait nécessaire pour l’adapter à de nouvelles circonstances ou à un changement législatif l’affectant. 

Le directeur général est responsable de voir à ce que des contrôles internes adéquats soient mis et maintenus en place pour s’assurer de l’application et du respect du règlement par tous les fonctionnaires et employés de la municipalité.
SECTION 5 – ENGAGEMENTS S’ÉTENDANT AU-DELÀ DE L’EXERCICE COURANT

Article 5.1

Toute autorisation d’un engagement de dépenses qui s’étend au-delà de l’exercice courant doit au préalable faire l’objet d’une vérification des crédits disponibles pour la partie imputable dans l’exercice courant. 

Article 5.2

Lors de la préparation du budget de chaque exercice, la trésorière doit s’assurer que les crédits nécessaires aux dépenses engagées antérieurement à être imputées aux activités financières de l’exercice sont correctement pourvus au budget. 

SECTION 6 – DÉPENSES PARTICULIÈRES

Article 6.1

La trésorière est autorisée à effectuer le paiement de certaines dépenses de natures particulières, telles :

· celles prévues aux avis, aux résolutions et aux règlements

· le versement de la rémunération des membres du conseil ;

-
les frais de représentation des élus à des congrès, cours de formation et séance d’information ;

-
le paiement des salaires du personnel municipal ;
-
les frais de déplacement du personnel municipal lorsque tels déplacements sont autorisés par le conseil ;

-
les remises des contributions de la municipalité, à titre d’employeur, imposées par les lois provinciales ou fédérales ;
-
les remises des contributions de la municipalité à titre d’employeur, imposées par la CARRA, SSQ ;
-
le paiement des factures pour les services téléphoniques, de cellulaire, le lien Internet, d’électricité, ;

-
le paiement des factures pour les services de gaz, diesel, huile à chauffage, huile ;

-
le paiement des frais d’immatriculation des véhicules de la Ville ;
- 
la vérification des détenteurs de permis de conduire ;
-
le paiement des coûts de réparations des véhicules de la Ville lors des inspections annuelles pour une somme n’excédant pas 1 000$ par véhicule;

-
le paiement d’un engagement contractuel approuvé préalablement par le conseil ;

-
les paiements qui doivent être effectués en vertu d’un contrat de location d’équipement dûment approuvés par résolution ou règlement du conseil ;

-
les frais de poste et de timbres ;

-
les obligations créées par le service de la dette prévue au budget annuel (capital et intérêts) et autres frais bancaires ;

-
les frais relatifs à la transmission de la copie d’actes par le bureau des droits ;

-
le paiement des primes d’assurances ;

-
le paiement de constitution d’une petite caisse d’un montant maximum de 250 $ et devant servir à acquitter des dépenses devant être immédiatement honorées ;

-
quote-part de la M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau, de la Sûreté du Québec, du transport adapté et des équipements reconnus supra locaux ;

-
Centre appel 9-1-1 : paiement mensuel ;
-
le paiement à la firme vérificatrice externe quant à la vérification intérimaire, la vérification de fin d’année d’exercice et des redditions de comptes exigées par les ministères lorsque le mandat aura été accordé par résolution municipale ;
· Chlore et les frais se rapportant aux analyses d'eau

· Eau, café, liqueurs

· Vérification des extincteurs

· Frais se rapportant aux vérifications, remplissages et nettoyages des bonbonnes du service incendie

· Batteries pour le service incendie

· Achat de la papeterie

· Paiement des remboursements de taxes découlant des certificats émis par l'évaluateur

· Réparation du système de communication du service d'urgence

· Voirie : ronde de vérification de sécurité (prévention) effectuée au 4 mois pour une somme n’excédant pas 500 $ par véhicule

· Achat de chlorure de calcium pour un montant n’excédant pas le budget

· Achat de sel pour un montant n’excédant pas le budget

· Achat d’asphalte pour un montant n’excédant pas le budget
· Location d’équipement pour dégeler les ponceaux

-
Réparations urgentes aux moteurs ou équipements pour la station de pompage jusqu’à concurrence de 1 000 $

-
Récurage urgent des égouts
-
Frais de cotisations et d’abonnement annuel

-
Inventaire à remplacer au Centre récréatif et communautaire

-
les engagements relatifs aux avantages futurs

-
les contributions nécessaires pour couvrir les déficits des organismes inclus dans le périmètre comptable et la part des déficits des partenariats auxquels participe la municipalité

-
les provisions et affectations comptables
Lors de la préparation du budget de chaque exercice, chaque responsable d’activité budgétaire concerné doit s’assurer que son budget couvre les dépenses particulières dont il est responsable. La trésorière de la municipalité doit s’assurer que les crédits nécessaires à ces dépenses particulières sont correctement pourvus au budget. 

Article 6.2

Bien que les dépenses particulières dont il est question à l’article 6.1 se prêtent peu à un contrôle a priori, elles sont soumises comme toute autre dépense aux règles de suivi et de reddition de comptes budgétaires prescrites à la section 7 du présent règlement.

Article 6.3

Lorsqu’une situation imprévue survient, telle la conclusion d’une entente hors cour ou d’une nouvelle convention collective, la trésorière doit s’assurer de pourvoir aux crédits additionnels requis. Il peut procéder s’il y a lieu aux virements budgétaires appropriés en accord avec le directeur général.

SECTION 7 – SUIVI ET REDDITION DE COMPTES BUDGÉTAIRES

Article 7.1

Tout responsable d’activité budgétaire doit effectuer régulièrement un suivi de son budget et rendre compte immédiatement au directeur général dès qu’il anticipe une variation budgétaire allant au-delà de la limite prévue selon la politique de variations budgétaires en vigueur. Il doit justifier ou expliquer par écrit tout écart budgétaire défavorable constaté ou anticipé dans une note qu’il transmet à son supérieur, accompagnée s’il y a lieu d’une demande de virement budgétaire. 

Si la variation budgétaire ne peut se résorber par virement budgétaire, le directeur général ou la trésorière de la municipalité doivent en informer le conseil et, s’il y a lieu, lui soumettre pour adoption une proposition de budget supplémentaire pour les crédits additionnels requis.

Article 7.2

Comme prescrit par l’article 105.4 de la Loi sur les cités et villes, la trésorière doit au cours de chaque semestre préparer et déposer, lors d’une séance du conseil, deux états comparatifs portant sur les revenus et les dépenses de la municipalité.

Les états comparatifs à être déposés au cours du premier semestre doivent l’être au plus tard lors d’une séance ordinaire tenue au mois de mai. Ceux à être déposés au cours du second semestre doivent l’être lors de la dernière séance ordinaire tenue au moins quatre semaines avant la séance où le budget de l’exercice financier suivant doit être adopté.
Article 7.3

Afin que la ville de Gracefield se conforme à l’article 82 et au cinquième alinéa de l’article 477.2 de la Loi sur les cités et villes, la trésorière doit aussi préparer et déposer périodiquement au conseil lors d’une séance ordinaire un rapport des dépenses autorisées par tout responsable d’activité budgétaire dans le cadre de la délégation permise à l’article 3.1. Il doit au moins comprendre toutes les transactions effectuées précédemment à un délai de 25 jours avant son dépôt, qui n’avaient pas déjà été rapportées.

SECTION 8 – ORGANISMES CONTRÔLÉS PAR LA MUNICIPALITÉ

Article 8.1

Dans le cas d’un organisme donné compris dans le périmètre comptable de la municipalité en vertu des critères de contrôle reconnus dans le Manuel de la présentation de l’information financière municipale du ministère des Affaires municipales et des Régions, le conseil peut décider que les règles du présent règlement s’appliquent à cet organisme lorsque les circonstances s’y prêtent, en y apportant les adaptations nécessaires.

Dans un tel cas, le directeur général est responsable de s’assurer que la convention ou l’entente régissant la relation entre l’organisme contrôlé en question et la municipalité fait référence à l’observance des principes du présent règlement jugés pertinents et aux modalités adaptées applicables.

Article 9

Le présent règlement entrera en vigueur selon la loi.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.


Adoptée à l’unanimité.
2010-07-295
TOURNOI DE GOLF – SÛRETÉ DU QUÉBEC

Il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay,
appuyé du conseiller Bernard Caron
et résolu,

   D’autoriser la participation d’un quatuor pour le tournoi de golf de la Sûreté du Québec qui se tiendra le13 août prochain  au Club de golf Mont Ste-Marie, au montant de 480 $.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-07-296
AUTORISATION DE PAIEMENT – DEVEAU, BOURGEOIS, GAGNÉ, HÉBERT ET ASS.


Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,
appuyé du conseiller Bernard Caron et résolu,

   D’autoriser le paiement à la firme Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert et Ass. dans les dossiers suivants :

·  Projet de relocalisation de l’Hôtel de Ville : 3 627.44 $

·  Consultation générale :  1 271.27 $

·  Convention collective vs loisirs : 270.90 $

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

 Adoptée à l’unanimité.
2010-07-297
PAIEMENT DES SALAIRES DES CADRES– MESURES D’URGENCE

ATTENDU QUE
la convention collective établit le mode de rémunération durant le temps supplémentaire ;

ATTENDU QUE
les contrats des cadres ne spécifient pas la rémunération lors de mesures d’urgence ;
ATTENDU QUE
le conseil municipal désire établir le mode de rémunération des cadres lors de mesures d’urgence ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Bernard Caron, appuyé du conseiller Eric Ethier
et résolu,

   Que le paiement des salaires des cadres lors de mesures d’urgence soit effectué de la façon suivante :

·  en dehors des heures régulières : à raison de temps et demi

· durant un congé férié ou un congé annuel : temps double.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.


Adoptée à l’unanimité. 
2010-07-298
Dépenses reliées aux mesures d’urgence

Attendu que
le maire a décrété les mesures d’urgence le 23 juin 2010 à la suite du tremblement de terre qui a touché le secteur de la ville de Gracefield ;
Attendu que
ces dépenses feront l’objet d’une réclamation au ministère de la Sécurité Publique ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu;

   D’autoriser les dépenses suivantes :

Salaires et avantages sociaux (pompiers et employés) 3 031.98 $

Ville de Maniwaki (camion échelle) 
1 378.52 $

Les entreprises R. Alie 146.74 $

Les entreprises R. Alie 169.31 $

Les Consultants Yves Auger & Associés, pour la salle municipale 677.25 $ et pour le clocher de l’église de la Visitation 1 523.81 $

Représentant un montant de 6 927.61$

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

2010-07-299
AUTORISATION DE FORMATION WEB

Il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay,
appuyé du conseiller Bernard Caron et résolu,

  D’autoriser Pg solutions à donner une formation Web sur le module Gestion des immobilisations au montant de  395.06 $ taxes inclues.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

 Adoptée à l’unanimité.
2010-07-300
AUTORISATION DE PAIEMENT – MAISON DE LA FAMILLE

ATTENDU QUE
la ville de Gracefield s’est engagée à verser en 2010 un montant de 12 500 $ à la Maison de la Famille ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais, appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay
et résolu,

   D’autoriser le paiement du 1er versement au montant de 4 166.67$ à la Maison de la Famille.

   Il est de plus résolu que la dépense sera imputée au poste budgétaire 02 59001 970.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

 Adoptée à l’unanimité.
2010-07-301
ACHAT DE SABLE TAMISÉ

ATTENDU QUE
nous avons un inventaire important de sable tamisé ; 

ATTENDU QUE
Sablière Gracefield nous a présenté une offre au même coût de la tonne qu’en 2009;
ATTENDU QUE
la dépense n’excède pas 25 000 $ et que nous ne sommes pas dans l’obligation d’aller en soumission par voie d’invitation;

EN CONSÉQUENCE 
il est proposé par le conseiller Claude Blais, appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay
et résolu,

   D’autoriser l’achat de 5 000 tonnes de sable tamisé du fournisseur Sablière Gracefield au montant de 3.30 $ la tonne pour une dépense estimée à 18 625 $.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

 Adoptée à l’unanimité.
2010-07-302
ENGAGEMENT DE DÉPENSES – CIMA+

ATTENDU QUE
le tablier du pont Northfield est en mauvais état ;

ATTENDU QUE
ces réparations sont à la charge de la ville de Gracefield ;

ATTENDU QU’
afin de bien nous diriger, une inspection est nécessaire ;
EN CONSÉQUENCE 
il est proposé par le conseiller Michael Gainsford, appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson
et résolu, 
   De mandater la firme Cima+ à procéder à une étude avant projet pour le remplacement du tablier du pont Northfield pour une dépense estimée à 6 700 $ plus les taxes applicables.
   Il est de plus résolu que les travaux seront les suivants :  relevé terrain et estimation des coûts.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

Note au procès-verbal :

Ajournement pour la tenue d’une période de consultation publique en vertu des demandes de dérogations mineures no. 2010-003, 2010-005- et 2010-006.
Il est présentement 19 h 35.
Les demandes de dérogations mineures sont expliquées et aucune des personnes présentes n’ont demandé des informations sur les dossiers. 

Reprise de la séance, il est présentement  19 h 38.
2010-07-303
DÉROGATION MINEURE NO. 2010-003 //  P. 36 RANG 2 CANTON NORTHFIELD /  MATRICULE 4606-69-2674
ATTENDU QUE
le propriétaire d’une partie du lot 36 du rang 2 canton de Northfield demande une dérogation mineure relative aux dispositions de l’article 6.2.1.5 du règlement de zonage #138 (chapitre, 6) ;
ATTENDU  
le plan préparé par le groupe Bussières Bérubé Genest arpenteurs-géomètres en date du 3  février 2010 sous sa minute 11108;

ATTENDU QUE
l’immeuble est situé dans la zone V177 et l’usage habitation unifamiliale est autorisé ;
ATTENDU QUE
cette demande de dérogation mineure concerne la modification de la marge riveraine passant ainsi de 19,36 mètres à 13,41 mètres ;  

ATTENDU  
la recommandation positive du Comité consultatif d’urbanisme suite à une réunion du dit comité qui s’est tenue le 7 juin 2010 ;

ATTENDU QUE
l’approbation de cette dérogation mineure ne causera aucun préjudice aux voisins ni à la ville ;

ATTENDU QUE
l’avis public concernant la dite demande de dérogation mineure a été publié le 17 juin 2010;
ATTENDU QUE
la période de consultation publique s’est tenue lors de la séance ordinaire du 12 juillet 2010 ;
EN CONSÉQUENCE DE CE QUI PRÉCÈDE,  

Il est proposé par  le conseiller Claude Blais,
appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

   D’autoriser une dérogation mineure sur une partie du lot 36 rang 2 canton de Northfield au numéro civique 15 Montée des Chevreuils permettant ainsi de réduire la marge riveraine passant ainsi de 19,36 mètres à 13,41 mètres.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-07-304
DÉROGATION MINEURE NO. 2010-005 //  P. 12 RANG 3 CANTON NORTHFIELD /  MATRICULE 4801-67-7211
ATTENDU QUE
la propriétaire d’une partie du lot 12 du rang 3 canton de Northfield demande une dérogation mineure relative aux dispositions des articles 6.2.1.4.1 et 6.2.1.5 du règlement de zonage #138 (chapitre 6);
ATTENDU  
le plan préparé par le groupe Barbe et Robidoux arpenteurs-géomètres en date du 17 mai 2010 sous sa minute 3066 ;

ATTENDU QUE
l’immeuble est situé dans la zone V187 et l’usage habitation unifamiliale est autorisé ;
ATTENDU QUE
cette demande de dérogation mineure concerne la modification de la marge latérale  passant de 6 mètres à 2,95 mètres et la marge riveraine passant ainsi de 15  mètres à 13,66 mètres ;  

ATTENDU  
la recommandation positive du Comité consultatif d’urbanisme suite à une réunion du dit comité qui s’est tenue le 7 juin 2010 ;

ATTENDU QUE
l’approbation de cette dérogation mineure ne causera aucun préjudice aux voisins ni à la ville ;

ATTENDU QUE
l’avis public concernant la dite demande de dérogation mineure a été publié le 17 juin 2010;
ATTENDU QUE
la période de consultation publique s’est tenue lors de la séance ordinaire du 12 juillet 2010 ;
EN CONSÉQUENCE DE CE QUI PRÉCÈDE,  

Il est proposé par le conseiller Bernard Caron, 
appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,

   D’autoriser une dérogation mineure sur une partie du lot 12 rang 3 canton de Northfield au numéro civique 20 chemin Tierney Sud permettant ainsi de réduire la marge latérale passant de 6 mètres à 2,95 mètres et la marge riveraine passant ainsi de 15 mètres à 13,66 mètres.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-07-305
DÉROGATION MINEURE NO. 2010-006 //  P.20 RANG 3 CANTON NORTHFIELD /  MATRICULE 4803-16-3030
ATTENDU QUE
la propriétaire d’une partie du lot 20 du rang 3 canton de Northfield demande une dérogation mineure relative aux dispositions des articles 9.3.2.1 du règlement de zonage #138 (chapitre 8) ;
ATTENDU  
le plan préparé par le groupe Barbe & Robidoux arpenteurs-géomètres en date du 1er décembre 2009 sous sa minute 2911;

ATTENDU QUE
l’immeuble est situé dans la zone V184 et l’usage habitation unifamiliale est autorisé ;
ATTENDU QUE
cette demande de dérogation mineure concerne la modification de la marge avant passant ainsi de 12 mètres à 10,57 mètres ;  

ATTENDU  
la recommandation positive du Comité consultatif d’urbanisme suite à une réunion du dit comité qui s’est tenue le 7 juin 2010 ;

ATTENDU QUE
l’approbation de cette dérogation mineure ne causera aucun préjudice aux voisins ni à la ville ;

ATTENDU QUE
l’avis public concernant la dite demande de dérogation mineure a été publié le 17 juin 2010;
ATTENDU QUE
la période de consultation publique s’est tenue lors de la séance ordinaire du 12 juillet 2010 ;
EN CONSÉQUENCE DE CE QUI PRÉCÈDE,  

Il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay,
appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   D’autoriser une dérogation mineure sur une partie du lot 20 rang 3 canton de Northfield au numéro civique 773 chemin de Poisson-Blanc permettant ainsi de réduire la marge avant passant ainsi de 12 mètres à 10,57 mètres.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-07-306
COMPENSATION DE SERVITUDE – 40 RUE PRINCIPALE
ATTENDU QUE
la ville de Gracefield a procédé à des installations de conduite d’égout sur une parcelle de terrain appartenant à Mme Louise Major ;

ATTENDU QUE 
sur le plan préparé par la firme d’arpenteur-géomètre Barbe & Robidoux, feuillet 6 de 10, cette parcelle de terrain #35  démontre une superficie de 140.1 m2 représentant la superficie de la servitude permanente ;
ATTENDU QUE 
la ville de Gracefield a dédommagé tous les autres propriétaires dont des conduites ont été installées sur leur propriété ;

EN CONSÉQUENCE 
il est proposé par le conseiller Claude Blais, appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

   Que la ville de Gracefield dédommage Mme Louise Major selon la méthode suivante :

· compensation monétaire de 1 800 $

· la ville effectuera à ses frais le raccordement du système actuel au réseau public d’égout

· la ville remettra le terrain en bon état, et ce à la satisfaction de la propriétaire

   Il est de plus résolu qu’en contre partie, la ville de Gracefield facturera à compter de janvier 2011, les mêmes tarifications applicables au réseau d’égout (soit par le nombre d’unités) selon les mêmes taux que tous les autres utilisateurs.

   De mandater Me André Larocque afin de préparer les contrats notariés pour les servitudes du 40 rue Principale.
   Il est de plus résolu que le maire et le directeur général sont autorisés à signer tous les documents relatifs à cette résolution.

   Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-07-307
COMPENSATIAON DE SERVITUDE – 44 RUE PRINCIPALE

ATTENDU QUE
la ville de Gracefield a procédé à des installations de conduite d’égout sur une parcelle de terrain appartenant à Mme Imelda Monette ;

ATTENDU QUE 
sur le plan préparé par la firme d’arpenteur-géomètre Barbe & Robidoux, feuillet 7 de 10, cette parcelle de terrain #44  démontre une superficie de 182,5 m2 représentant la superficie de la servitude permanente ;

ATTENDU QUE 
la ville de Gracefield a dédommagé tous les autres propriétaires dont des conduites ont été installées sur leur propriété ;

EN CONSÉQUENCE 
il est proposé par le conseiller Claude Blais, appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

   Que la ville de Gracefield dédommage Mme Imelda Monette selon la méthode suivante :

· compensation monétaire de 1 800 $

· la ville effectuera à ses frais le raccordement du système actuel au réseau public d’égout

· la ville remettra le terrain en bon état, et ce à la satisfaction de la propriétaire

   Il est de plus résolu qu’en contre partie, la ville de Gracefield facturera à compter de janvier 2011, les mêmes tarifications applicables au réseau d’égout (soit par le nombre d’unités) selon les mêmes taux que tous les autres utilisateurs.

   De mandater Me André Larocque afin de préparer les contrats notariés pour les servitudes du 40 rue Principale.
   Il est de plus résolu que le maire et le directeur général sont autorisés à signer tous les documents relatifs à cette résolution.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
Rapport des comités :

Aucun rapport de comité.
Période de questions.
Les sujets discutés durant la période de questions sont déposés en annexe au procès-verbal.
Note au procès-verbal :
Dépôt de la liste de correspondance du 10 juin au 6 juillet 2010.
Bernard Caron :  Érosion des rives, l’eau est tellement basse que cela gruge par en dessous des côtes.  Faudrait demander à la MRC de vérifier cela.

Réal Rochon :  la MRC est à faire effectuer une étude sur la caractérisation en zone inondable et si c’est comme ailleurs, nous allons gagner du terrain.

2010-07-308
LEVÉE DE LA SÉANCE 

Il est proposé par le maire Réal Rochon
et résolu, 

   De lever la séance, il est présentement 20 h 25.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.

Le maire 
Le directeur général / greffier

_____________________

______________________

Réal Rochon



Jean-Marie Gauthier
Approbation du procès-verbal :
Je, Réal Rochon, ai approuvé toutes et chacune des résolutions contenues au présent procès-verbal, n’ayant pas avisé le directeur général / greffier de mon refus de les approuver conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités et villes.

__________________

Réal Rochon

Maire







